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Introduction
« And you give yourself away » : questionner la réalité de la droitisation française



Vivons-nous dans une ère conservatrice ? Tout au long du XXe siècle, se sont mis en place puis renforcés un État-providence à la française, des mécanismes de redistribution et de protection des plus faibles relativement efficaces, des services publics de l’éducation, du primaire au supérieur, ou de la santé, qui restent largement plus performants que ceux de bien d’autres pays. Dans le même temps, les droits et libertés des femmes ont été peu à peu reconnus puis acceptés et renforcés, tout comme ceux et celles des minorités sexuelles. De même, la lutte contre les préjugés racistes, homophobes ou sexistes a semblé porter ses fruits, particulièrement dans les années 1990 et depuis. Longtemps, en science politique notamment, on pouvait penser qu’une fois ce mouvement enclenché, il n’y avait pas de retour en arrière possible et même, qu’il ne pouvait que s’amplifier.

Et pourtant, on parle aujourd’hui de cultural backlash (Inglehart, Norris, 20161), de retour de bâton. Nous serions allés trop loin. Parmi les citoyens, de plus en plus de voix appelleraient à une pause, voire à un retour aux valeurs d’hier. On l’entend sur l’école avec la question de l’autorité (et de l’uniforme), sur les rôles de genre, sur le refus du multiculturalisme. Ce discours s’accompagne aussi d’une dimension économique : la dette ne serait plus soutenable, les services publics seraient trop coûteux et inefficaces ; les prestations sociales seraient trop généreuses et les salaires trop élevés ; il faudrait libérer les énergies entrepreneuriales, y compris face aux normes environnementales.

En un mot, le climat politique de l’après 2022 semble imprégné d’un « conservatisme d’atmosphère », tant du point de vue économique que culturel. Ce conservatisme d’atmosphère a ses voix (Matonti, 2021), qui plaident en s’appuyant sur leur bon sens, leur « ancrage » sur le terrain face à des élites réputées déconnectées. On les entendait auparavant, mais depuis une décennie, elles s’expriment plus souvent et retiennent davantage l’attention. Ce conservatisme d’atmosphère a ses relais médiatiques, certains présents depuis longtemps dans le paysage, d’autres qui se sont imposés plus récemment. Ce conservatisme d’atmosphère a aussi ses militants et ses organisations. On pense à la Manif pour tous, comme mouvement précurseur et matrice de nouveaux engagements pour toute une génération de militants et militantes (Raison du Cleuziou, 2014, Della Sudda, 2022), mais aussi au Collectif des parents vigilants, qui tente de faire valoir ses positions au sein de l’Éducation nationale, à l’instar des Mums for liberty étatsuniennes, ou aux mouvements plus informels qui ont pu s’opposer aux centres d’accueil des migrants à Saint-Brévin ou Callac, à la tenue des concerts de Bilal Hassani ou des premières Drag Queen Story Hour proposées en France. Enfin, ce conservatisme d’atmosphère a ses relais partisans, avec le Rassemblement national, Reconquête! et désormais une partie non-négligeable des Républicains.


« Tous étaient touchés »…

Mais la vraie nouveauté est que ces acteurs intellectuels, médiatiques, sociaux et politiques semblent bien rencontrer un écho de plus en plus important parmi les citoyens. En cela, il y aurait bel et bien une droitisation de la vie politique et de la société françaises, à la fois évidente (Rouban, 2022) et inéluctable. Cette droitisation serait avant tout un mouvement, entre un avant plus ouvert et favorable à la redistribution, et un maintenant où reviennent en force des valeurs plus traditionnelles et le libéralisme économique. Ce mouvement, on le constaterait en bas chez les citoyens d’abord, mais aussi en haut dans les champs médiatique et politique.

Désormais, le Rassemblement national s’est installé comme l’opposition majeure et se positionne pour prendre bientôt le pouvoir. Marine Le Pen s’est qualifiée à deux reprises pour le second tour en 2017 et 2022. Lors de cette élection, elle a atteint 41,5 % des voix exprimées, soit 13 millions de bulletins. Jordan Bardella est arrivé en tête des élections européennes de 2019 et 2024. Aux législatives qui ont suivi, le RN et ses alliés ont obtenu 33 % des voix et même s’il n’a pas obtenu la majorité absolue qu’il souhaitait, le RN compte désormais près de 125 sièges. On peut y ajouter à chaque fois les scores de Reconquête !

Face au RN, la gauche, même unie, a résisté mais elle reste minoritaire. Signe de cette faiblesse : l’année 2023. Elle aura été marquée par une mobilisation sociale contre la réforme des retraites, exceptionnelle par sa durée et son ampleur. Pendant l’hiver et le printemps, les questions d’inégalités sociales et de genre, de redistribution, voire de modèles de société et de rapport au travail, auront été au centre des débats. Autant de sujets qui auraient dû dynamiser les partis et les organisations de gauche. Et pourtant, la Nupes n’a pas semblé profiter de ce climat, bien au contraire. Le RN semble s’être sorti en meilleure posture de cet épisode alors même que ses propositions sur les retraites et le système de protection sociale restent peu connues ou ambigües, à dessein peut-être. D’ailleurs, on l’a vu commencer à reculer sur ses promesses sociales pendant les législatives sans que cela lui nuise électoralement.

La droitisation en France paraît d’autant plus évidente qu’elle se retrouve ailleurs. De ce point de vue, l’Hexagone n’est pas ou plus une exception. L’élection de Donald Trump a été l’un des signaux d’alarme les plus retentissants. Outsider politique régulièrement brocardé, il a pourtant battu aux primaires de 2016 des leaders expérimentés du Parti Républicain. Sa victoire (minoritaire) a surpris aux États-Unis et en Europe. Mais le plus frappant a été sa capacité à rester en selle, après ses mensonges, sa conduite erratique des affaires publiques et du Covid, après sa défaite de 2020 (loin d’être infamante), après son incitation à la prise du Capitole de janvier 2021. Il y a l’homme, mais il y a surtout ses positions : son nationalisme (« America first »), son rejet des droits des minorités sexuelles et ethniques, ses diatribes anti-immigration, sa vision conservatrice de la place des femmes. Quatre ans après sa défaite, nombre d’électeurs américains lui font encore confiance.

Et il n’y a pas que Trump : Jair Bolsonaro a remporté l’élection présidentielle brésilienne de 2018, alors même que sa carrière politique pourtant longue n’avait pas décollé auparavant. Son programme est très proche de celui de son modèle américain : favorable aux intérêts du triple B (balles, Bible et bœufs) et des églises évangélistes, climatosceptique, nationaliste, défavorable aux minorités, aux peuples indigènes, au multiculturalisme ou au libéralisme culturel. L’élection présidentielle suivante a été perdue, mais moins largement qu’attendu et Brasilia a connu lors du processus de transition des scènes qui rappellent celles de Washington. De nouveau, si le bolsonarisme électoral est resté aussi fort, malgré un bilan gouvernemental et sanitaire mitigé, c’est qu’il a trouvé son public et qu’il répondait à des demandes citoyennes.

L’Europe n’est pas épargnée, bien au contraire. Dans les années 1980, le Front national était vu comme une exception. Pour la plupart des politistes européens qui s’intéressaient aux mutations de l’offre politique, parmi lesquels on trouvait Ronald Inglehart, les partis « d’avenir » auraient dû être les écologistes (Flanagan, Inglehart, 1984). Ce n’est que dans les années 1990 qu’on commence à parler de « silent counter-revolution » (Pietro Ignazi, 1992), parce que le mouvement de Jean-Marie Le Pen s’est installé, mais surtout parce qu’il n’est plus seul : on compte le Vlaamsbelang en Belgique, la Liga Norte et le MSI en Italie. Depuis, ces partis considérés à l’origine hors système, rejetés par les autres acteurs politiques, se sont rapprochés du pouvoir et certains y ont accédé, comme partenaires et même comme leaders de coalitions gouvernementales. Giorgia Meloni a d’abord participé à un gouvernement de coalition dirigé par Silvio Berlusconi avant de devenir présidente du conseil italien en 2023. Elle s’est notamment fait connaître pour sa volonté de défendre les rôles de genre traditionnels, l’héritage chrétien, européen, mais aussi un rejet de la redistribution et de l’immigration.

Tous semblent touchés par cette dynamique de l’extrême droite. C’est le cas de l’Allemagne avec une Alternative für Deustchland qui a dépassé les socio-démocrates et les écologistes avec 15,9 % des suffrages aux européennes de 2024. C’est aussi le cas des États égalitaires scandinaves avec le Parti des Vrais Finlandais, les « Républicains » suédois ou le Parti du Peuple Danois. On pouvait penser que les pays des anciennes dictatures militaires de l’Europe méditerranéenne étaient immunisés. Pourtant, Vox en Espagne, Aube dorée en Grèce et Chega au Portugal sont désormais des partis qui comptent. Serait-ce que la France ne fait que suivre le tempo conservateur de nombre d’autres pays européens ?




Droitisation : l’avenir d’un paradoxe ?

Malgré tous ces éléments, que nombre de mes interlocuteurs et collègues me rappellent avec insistance, je conteste qu’il y ait droitisation générale, et surtout, qu’il y ait droitisation « par en bas », c’est-à-dire chez les citoyens. C’est pour moi la pièce centrale du puzzle : la droitisation dans la parole médiatique et dans la vie politique existe, mais elle est loin de refléter ce qui se passe dans la société française. Le RN a pu obtenir un nombre conséquent de votes et la gauche peser à peine un tiers des suffrages, mais ces équilibres électoraux ne reflètent pas nécessairement les évolutions et les demandes de la société française. Dans les élections, certains restent silencieux (presque un tiers lors des législatives de 2024) et d’autres sont contraints de faire des choix en privilégiant certaines de leurs préférences sur d’autres. Les citoyens sont donc obligés d’en rabattre pour devenir des électeurs.

Autrement dit, c’est par les luttes pour l’agenda politique (les sujets dont on parle et ceux qu’on évite) et par la manière dont on en parle (les cadrages) sur la scène politique et médiatique, que la droitisation s’impose. La manière dont on explique un évènement (par exemple, un fait divers comme une rixe entre jeunes ou comme une « guerre de civilisation ») en arrive à masquer la réalité. Cela crédibilise les acteurs porteurs de cette manière de penser et cela aboutit même à ce que les acteurs qui devraient s’y opposer l’acceptent finalement. Cette manière de « raconter » la société, ses demandes, ses attentes, pourrait même déboucher sur des prédictions autoréalisatrices, c’est-à-dire à ce que des victoires électorales se construisent à contre-courant des citoyens. Aux dernières législatives, le RN a ainsi « joué à domicile » et la campagne a été bien trop courte pour qu’émergent d’autres débats sur les inégalités sociales, la redistribution, les impôts, autant de sujets qui l’auraient contraint de se déplacer à l’extérieur.

C’est là un paradoxe, et les conditions qui y ont amené sont particulièrement intéressantes d’un point de vue scientifique, mais aussi politique et citoyen. Comment en arrive-t-on là ? L’explication n’est pas simple (et permet d’éviter le simplisme). Elle oblige à interroger la façon dont on mesure les préférences des citoyens, et amène notamment à interroger les transformations qui ont affecté l’industrie des sondages d’opinion. Elle demande d’examiner les mutations du système médiatique français et des combats politiques et intellectuels qui s’y déroulent pour imposer certains enjeux plutôt que d’autres, certaines manières de faire sens de ces enjeux plutôt que d’autres. Elle ne pourra pas faire l’économie de réfléchir aux évolutions des citoyens eux-mêmes, que ce soit dans les catégories populaires ou dans les nouvelles générations, en particulier sur leur rapport au vote et à l’offre politique. À mesure qu’on progressera dans l’explication, on verra que ce paradoxe interroge la manière dont les acteurs politiques conçoivent leur rôle, notamment face à des citoyens qui ne sont plus de simples électeurs.

Je postule que la droitisation est simultanément une réalité, par en haut, et un mythe, par en bas. (J’utilise le mot « mythe » dans son sens le plus actuel et commun : une illusion.) Elle pèse sur les candidats et les partis : certains changent d’agenda, hésitent à défendre leurs convictions, quand d’autres en sont convaincus par idéologie et par leurs réseaux sur le terrain ou sur internet. La droitisation décourage certains citoyens qui se détournent des urnes ou portent leurs efforts vers des manières différentes de participer, alors que d’autres sont galvanisés et se voient désormais comme la « majorité » de moins en moins silencieuse ou le « pays réel ». Les résultats de 2024 ne peuvent que les conforter de ce point de vue. D’ailleurs, certains considèrent qu’on leur a volé la victoire aux législatives, comme d’autres aux États-Unis en 2020. La droitisation conduit certains commentateurs et journalistes à ne percevoir la société française qu’à travers des prismes qui la réduisent, la simplifient et la déforment. La droitisation en France prend des airs de réalité et pourtant, elle est loin de la couvrir complètement.

Pour comprendre cet apparent paradoxe d’un mythe et d’une réalité, nous allons dérouler plusieurs chapitres. C’est en cumulant les apports de chacun d’eux qu’on peut comprendre la nature de ce paradoxe et ce qu’il implique pour le pays. La droitisation comme mythe et comme réalité interroge directement la nature de notre démocratie et des élus, de cette démocratie représentative qui ne représente pas ou moins bien son propre peuple, malgré sa diversité et ses évolutions. Nous sommes déjà dans une situation où les partis et les candidats continuent d’animer la scène politique alors même que la salle se vide. Et les élus peuvent en définitive agir, faire des choix à rebours des valeurs et des demandes des citoyens.

Dans le premier chapitre, on montrera comment les opinions des citoyens français ont évolué dans le temps. Pour ce faire, il faut rappeler les biais et qualités des sondages d’opinion, notamment depuis que les panels par internet ont pris une telle importance. On verra que les questions de sondages ne sont pas des instruments neutres, à la différence des outils de mesures scientifiques classiques, mais que, convenablement mobilisées, elles permettent de rendre compte les évolutions du public français depuis les années 1970. Sur certaines questions culturelles et même sur la tolérance à l’endroit des immigrés et de leurs descendants, les progrès sont impressionnants. De même, on verra que les questions socioéconomiques restent des marqueurs importants pour les citoyens et que les demandes de redistribution et d’égalité non seulement n’ont pas disparu, mais qu’elles reviennent en force.

Pourquoi, alors que les données d’opinion vont à l’encontre de la thèse de la droitisation, celle-ci reste-t-elle évidente aux yeux de beaucoup ? Les chapitres deux et trois vont s’intéresser à la manière dont les débats autour des enjeux culturels ont changé et participent de la droitisation « par en haut ».

Dans le chapitre deux, on rendra compte des dynamiques intellectuelles et politiques qui favorisent l’émergence d’un bruit de fond conservateur. On se penchera en particulier sur l’évolution des pratiques médiatiques des citoyens et de ce que cela entraîne en termes de fractionnement des publics et de « bulles de filtre ». Je postule que cette fragmentation médiatique a contribué à la légitimation de paroles droitisantes et à leur renforcement dans certaines strates de la population. Désormais, ces téléspectateurs ou auditeurs ne se sentent plus « seuls » et même peuvent se penser (enfin) reconnus.

Le chapitre trois traitera de la politique des préjugés. Il s’agira de mettre en miroir la façon dont les préjugés reculent, mais aussi la façon dont ils sont retravaillés politiquement, intellectuellement et médiatiquement. On verra ainsi comment le racisme biologique est en train de disparaître, tandis que l’antisémitisme et les préjugés antimusulmans diminuent. Mais je montrerai comment l’accusation d’antisémitisme est devenue un moyen de disqualifier les partis de gauche et les musulmans alors même que la « nouvelle judéophobie » ou « l’antisémitisme des banlieues », bien réels, restent des formes minoritaires de préjugés contre les juifs. Et cela vaut avant comme après les attentats terroristes commis par le Hamas le 7 octobre 2023 et les milliers de morts civils dans la bande de Gaza. On a pu voir combien cette question de l’antisémitisme a été centrale dans les campagnes électorales de 2024. De la même façon, en me focalisant sur les opinions à l’endroit des musulmans et de l’islam, je montrerai en quoi cette religion et ses pratiquants peuvent faire l’objet du même type de racisme subtil ou caché que ce qui se passait aux États-Unis avec les politiques d’affirmative action. Derrière la mobilisation de grands principes par des acteurs politiques ou médiatiques, on peut effectivement voir la volonté de défendre des principes essentiels comme l’égalité académique entre candidats outre-Atlantique, la liberté d’expression ou celle des femmes, mais aussi d’autres motivations moins avouables.

Les trois chapitres suivants remettent au centre de l’analyse les citoyens français et interrogent la manière dont ils ont évolué sur les dernières décennies.

Le chapitre quatre est spécifiquement centré sur les catégories populaires et leurs évolutions. On traitera la question de « l’abandon politique » des ouvriers et des employés. Je reviendrai sur ce qui permettait ce vote massif des ouvriers pour la gauche dans les années 1970, et ses racines sociales et normatives. Une telle érosion tient pour beaucoup aux transformations de leurs conditions de travail, au recul des syndicats qui parlaient en leur nom, et au sentiment de former un « nous » capable de peser à plusieurs. Paradoxalement, nous verrons aux chapitres un et six que les ouvriers et les employés restent en demande de politiques de protection et de redistribution, mais que d’autres considérations et valeurs viennent distendre le lien entre ces valeurs et leurs positions politiques. De ce point de vue, les évolutions programmatiques de la gauche « de gouvernement » vers un recentrage économique ne sont pas sans conséquence.

Le chapitre cinq rend compte d’un changement majeur face aux urnes et à l’offre politique. On constate une « grande démission » de la part de nombreux citoyens français, particulièrement dans les nouvelles générations, du côté des catégories populaires, mais aussi des diplômés. Cette grande démission est nourrie par un changement de culture citoyenne, laquelle touche des individus qui ne veulent plus se cantonner au rôle d’électeur et s’en remettre aux élus. Elle se manifeste par l’abstention et le refus de se ranger derrière un camp, un parti ou un candidat. Cette grande démission s’est accélérée sous les mandats de François Hollande et d’Emmanuel Macron, et elle vient fausser les voix des urnes : les électeurs qui restent sont plus libéraux économiquement et moins libéraux culturellement, et donnent donc un bonus aux partis de droite et d’au-delà. Nous verrons également qu’il existe encore des électeurs alignés sur les partis, en nombre suffisant pour légitimer le résultat des élections.

Le chapitre six se focalise sur les logiques de vote aux élections de premier ordre, présidentielles et législatives anticipées, qui remettent le pouvoir national en jeu et qui restent les dernières à faire le plein, y compris dans les strates de la population fortement touchées par la grande démission. On verra combien la droitisation est une affaire de « cordes de valeurs » qu’on joue d’une manière ou d’une autre. Cela peut aboutir à ce que des demandes ne se retrouvent plus dans les urnes. Il s’agit ici de l’effet d’un mode de scrutin particulier, qui aboutit à des transferts de voix et du vote négatif, mais pas à du vote d’adhésion, de sorte que le président élu et les assemblées nationales ne sont pas automatiquement représentatifs des demandes des électeurs.

Ce livre est un livre scientifique, ce qui induit des exigences. Il est nécessaire de présenter les preuves de ce qu’on avance. La plupart du temps, ces preuves viendront des données de sondages et des analyses statistiques que j’ai pu en faire. C’est aussi pour moi une manière de rendre hommage au travail collectif entrepris depuis les années 1970 par les politistes et les sociologues qui se sont investis pour financer, construire et rendre accessible ces enquêtes. Il faut pour le coup abandonner l’idée que l’on peut se contenter d’une seule grande théorie et d’une seule grande variable (comme la classe sociale) pour comprendre nos sociétés. La sociologie politique est désormais une sociologie multivariée en termes de professions, de religion, de genre, de générations, d’origines. Ce travail n’aurait pu voir le jour sans ces collectifs de recherche qui permettent de penser à plusieurs des phénomènes sociopolitiques de plus en plus complexes. Non seulement il faut s’appuyer sur ces travaux, mais surtout il faut les citer et les mettre en avant. Les sciences sociales sont des sciences collectives.

Ce type de travail occupe donc une place particulière dans un champ intellectuel qui laisse de plus en plus de place à des essais, certes percutants, mais trop souvent légers quand il s’agit d’administrer la charge de la preuve.










1. Les références complètes des ouvrages cités par le nom de l’auteur et l’année de publication se trouvent dans la bibliographie de fin d’ouvrage.





Chapitre 1
« Move in the right direction » :
les évolutions normatives des citoyens depuis les années 1980



La notion de droitisation est un concept flou, aux multiples dimensions, qui implique et s’applique à de nombreux acteurs. Elle peut désigner les élites politiques en général, une majorité présidentielle, un parti ou un responsable politique. Elle peut renvoyer à une dimension économique, sociale, sécuritaire ou sociétale. Surtout, il existe un discours sur la droitisation qui fonde son origine sur les citoyens eux-mêmes et justifie les prises de position des acteurs politiques comme les conséquences de la « volonté populaire ».

On fait dire beaucoup de choses aux citoyens, souvent sans qu’ils en aient même conscience. C’est une figure rhétorique très classique qu’on retrouve sur les plateaux de télévision ou de radio, dans la salle des Quatre Colonnes de l’Assemblée, lors des déplacements des politiques sur le terrain ou en meetings. Ces ventriloques des volontés citoyennes ont différents statuts : essayistes, journalistes, responsables politiques, et même sondeurs ou spécialistes de sociologie ou de science politique, y compris l’auteur de ces lignes. Certains s’appuient sur des « ressentis », sur des rencontres plus ou moins longues, sur des interpellations plus ou moins formelles1, sur des acteurs de terrain, sur des notes de conjoncture hebdomadaires préfectorales, sur des ensembles de messages, sur les réseaux sociaux ou sur des dispositifs d’enquête.

Je mobilise ici des sondages et notamment des baromètres de long terme. Il faut avoir conscience des limites de ces outils2. Néanmoins, ils ont le grand avantage de tenter de mesurer les demandes des individus à partir d’échantillons à visée représentative, ce qui reste méthodologiquement toujours meilleur qu’une question posée à des followers ou des lecteurs par un média, ou par le suivi de traces politiques laissées sur les réseaux sociaux par des internautes dont on sait les biais sociaux et politiques (Boyadjian, 2014). De plus, il faut distinguer entre les sondages (en tant qu’outils) et les usages qui en sont faits. Lors de la même année 2023, la majorité d’Emmanuel Macron les a mobilisés comme élément de justification de la loi immigration, les a ignorés quand il s’est agi de la loi sur la fin de vie, et les a même opposés aux « Français » sur la réforme des retraites.

L’enjeu principal est de statuer sur l’existence d’une « droitisation par en bas », et de le faire avec les méthodes les plus pertinentes. Pour ce faire, il est d’abord nécessaire de revenir sur la manière dont on mesure l’opinion publique, et donc de se donner les moyens de faire le tri entre bons et mauvais sondages, bons et mauvais instruments. Ensuite, je présenterai les indices longitudinaux de préférences qui permettent de mesurer de manière plus fiable les évolutions dans le temps des opinions sur des dimensions comme les demandes de redistribution, le libéralisme culturel ou la xénophobie. On pourra se rendre compte de la manière dont ces opinions continuent de diviser au sein de la société française, et surtout, comment les Français ont évolué sur ces dimensions.

Il n’y a pas de droitisation sur le long terme, c’est même plutôt l’inverse qui apparaît. On verra même que plusieurs facteurs comme le renouvellement générationnel ou l’élévation du niveau de diplôme poussent vers encore plus d’ouverture et de tolérance, et que les demandes de redistribution demeurent, particulièrement dans les catégories populaires. La situation d’opinion est donc l’inverse de celle qui est régulièrement diagnostiquée. Les chapitres qui suivront essaieront de comprendre ce paradoxe, y compris dans les résultats électoraux.


Que mesure-t-on à travers des sondages ?

Comment tester la réalité de la droitisation par en bas sans les sondages ? Ils sont régulièrement critiqués, et régulièrement à juste titre, mais ils restent un outil difficilement remplaçable quand on veut connaître la société. Je vais revenir sur les qualités de cette méthode, mais aussi sur les limites, particulièrement depuis quelques années. Cela permettra déjà de remettre en question « l’évidence » de la droitisation des citoyens.


Les sondages, la moins mauvaise des solutions

Plutôt que de critiquer en bloc les sondages, rappelons-nous qu’ils sont pratiqués par des institutions qui bénéficient d’un crédit scientifique et social indiscutable, notamment l’Insee. Le dernier recensement exhaustif de la population française par cet institut date de 1999. Depuis lors, il pratique un « recensement roulant », qui correspond à un sondage d’une ampleur exceptionnelle : la méthode distingue entre les communes de moins de 10 000 habitants, dont un cinquième est couvert par année et donc toutes sur une période de cinq ans, et les communes de plus de 10 000 habitants, dont 8 % des adresses sont interrogées aléatoirement. L’Insee pratique le sondage dans bien d’autres opérations : les enquêtes emploi qui sont utilisées pour mesurer le taux de chômage, les enquêtes de victimisation qui permettaient d’appréhender les évolutions de l’insécurité jusque récemment, ou les enquêtes auprès des entreprises, qui permettent de rendre compte du « climat des affaires ».

La force des sondages est qu’ils s’appuient sur des propriétés statistiques. Pour être représentatif, ils doivent remplir trois conditions : on doit d’abord disposer d’une base de l’ensemble de la population qu’on souhaite représenter (des individus, des foyers, des entreprises) ; on doit ensuite sélectionner aléatoirement les unités d’analyse à partir de cette base de sondage ; on doit enfin s’assurer que toutes les unités sélectionnées sont effectivement interrogées. On dispose alors d’un échantillon représentatif de la population qui nous intéresse et on peut tirer des estimations statistiques applicables à l’ensemble de la population, avec une marge d’erreur. C’est la théorie, mais il existe bien d’autres biais qui peuvent affecter les résultats (Weisberg, 2009), et bien souvent, les équipes de ces sondages travaillent pour y remédier au mieux.

Bien sûr, il y a échantillon et échantillon. L’Insee est l’institution la plus exigeante sur la sélection des répondants, sur la nécessité qu’ils soient présents dans l’enquête et sur les conditions de réalisation des entretiens. Face à ce standard, la qualité des enquêtes par sondage des instituts dépend beaucoup des bases de constitution des échantillons, du taux de réponse exigé, des quotas (qui sont aussi des objectifs), des questionnaires (on va y revenir). Certaines enquêtes, y compris publiques et publiées, sont loin de satisfaire aux critères de scientificité et de représentativité qu’on serait en droit d’exiger.

Surtout, les alternatives disponibles aux sondages classiques sont encore plus biaisées. Dominique Boullier (2015) plaide pour la mobilisation des traces que nous laissons sur internet et avance qu’elles pourraient rendre les sondages obsolètes, comme ces derniers l’ont fait pour les recensements. De fait, le « volume, la vélocité et la variété » de ces données peuvent permettre de défricher des terrains et des enjeux difficilement analysables avec d’autres outils : les déplacements, les manières de s’informer, les réseaux personnels, notamment. Néanmoins, il restera à poser la question de la représentativité de ces corpus (les utilisateurs d’un réseau social sont-ils représentatifs de celles et ceux qui ne l’utilisent pas ?), de la caractérisation sociopolitique des individus ainsi tracés, ou encore des biais qu’impliquent ces terrains. Par ailleurs, il est devenu extrêmement simple d’interroger des individus sur le net. Des émissions le font en direct, avec parfois des tailles d’échantillon impressionnantes.

Mais on sait que la représentativité d’un sondage ne tient que secondairement au nombre de personnes interrogées. C’est d’abord la sélection aléatoire qui compte. En 1936, les 2,4 millions de répondants américains collectés par le Literary Digest prédisaient une victoire des républicains et se sont trompés tandis que les 5 000 personnes interrogées aléatoirement par George Gallup ont anticipé la réélection de Franklin Delano Roosevelt. Aujourd’hui, des dizaines de milliers d’internautes répondent à une question pour le site du Figaro ou d’utilisateurs de Twitter à une question pour l’émission de Cyril Hanouna, mais ils ne sont pas représentatifs de l’ensemble des citoyens français, ni même des internautes, ni même encore des téléspectateurs de cette émission.




La fausse évidence de la droitisation dans les sondages

Discuter de l’ensemble des biais qui peuvent affecter un sondage dépasse largement le cadre de ce livre, mais on va revenir sur certains d’eux parce que les sondages sont souvent mobilisés en faveur de la thèse de la droitisation. La loi immigration votée en décembre 2023 est un très bon exemple et un point de départ idéal.

Plusieurs acteurs soutiens d’Emmanuel Macron, des Républicains ou du Rassemblement national ont justifié la loi « immigration » comme une « demande du peuple ». Le 12 décembre, Élisabeth Borne déclarait : « Les Français […] soutiennent très largement notre texte, […] attendent que nous prenions des mesures fortes pour réduire l’immigration illégale et pour mieux intégrer les personnes que nous choisissons d’accueillir », et ses ministres de la Justice et de l’Intérieur renchérissaient. Opportunément, certains sondages allaient dans ce sens. Un sondage CSA commandité par CNews et Europe 1 concluait que 71 % des répondants seraient favorables à la préférence nationale. Un autre réalisé par Elabe et publié le 20 décembre notait que 70 % des répondants étaient « satisfaits » que le Sénat et l’Assemblée nationale aient voté ce projet de loi. Le même sondage relève un niveau de soutien fort dans le détail des mesures (de 72 % à 88 %).

Si l’on s’arrête à ces chiffres, la messe est dite. Et pourtant, les données d’opinion sont plus compliquées qu’il n’y paraît et nous oblige à revenir sur la capacité des sondages à mesurer, sur ce qu’ils mesurent, et comment. D’avance, le lecteur pourra constater que ce travail, comme l’essentiel de mes recherches antérieures, s’appuie sur des données de sondage. C’est le fruit de cette expérience qui me permet d’appeler à la prudence aujourd’hui, mais aussi à essayer de mobiliser au mieux cet outil. On peut contester de trois façons l’évidence du soutien à la loi immigration : par l’agenda, par les biais induits par les panels en ligne, et par les biais de formulation des questions.


Une préoccupation, certes, mais pas une priorité

D’autres données d’opinion viennent interroger la centralité de l’immigration quand on la resitue dans l’ensemble des préoccupations des répondants de l’automne 2023.

Dans le baromètre Fractures françaises de septembre 2023, les enjeux qui préoccupent le plus « à titre personnel » les sondés sont les difficultés en termes de pouvoir d’achat (46 %), la protection de l’environnement (30 %), puis à égalité, l’avenir du système social et le niveau de l’immigration (24 %). L’immigration n’est le premier enjeu que pour les proches du RN (53 %) et de Reconquête!3 (79 %).

Dans la vague de novembre 2023 du baromètre CNCDH où il est demandé aux répondants quelles sont leurs principales « craintes pour la société française », le niveau de vie arrive en première position (12 % de citations), devant les inégalités sociales (11 %) et la délinquance (10 %). L’immigration n’est mentionnée comme première crainte que par 5 % des répondants derrière le terrorisme, le racisme, l’environnement, le système de santé.

Dans le baromètre Ifop Paris-Match/Sud Radio de novembre 2023, 27 % des répondants disent avoir discuté du projet de loi sur l’immigration, alors que l’inscription de l’IVG dans la Constitution l’a été par 31 % des répondants, la victoire de l’Afrique du Sud en coupe du monde de Rugby par 34 %, la mort de Matthew Perry par 40 %, et le passage à l’heure d’hiver par 61 %. Les sujets de discussion les plus fréquents ont été le passage de la tempête Ciaran (73 %), l’inflation (68 %) et l’attaque terroriste du Hamas (62 %).

Les raisons pour la majorité présidentielle d’avoir autant misé sur cette loi sont multiples, mais difficile de faire porter la responsabilité aux seuls Français et à leurs demandes.




Les terrains en ligne et leurs biais politiques

Il faut aussi interroger la capacité actuelle des sondages à la représentativité. La plupart des terrains sont désormais constitués à partir d’access panels dont les membres sont recrutés par internet, pour des raisons de coût, mais aussi parce que les modes classiques en face-à-face ou par téléphone sont devenus plus onéreux et techniquement plus complexes à mettre en place. Les enquêtes par internet permettent une mesure très rapide des opinions, par exemple dès la fin d’une allocution ou d’un débat. L’absence d’enquêteur permet également d’éviter les effets de désirabilité sociale (le fait d’avoir certaines opinions) et donc de s’affranchir du « politiquement correct ». Les instituts rappellent qu’avec ces enquêtes, ils n’ont plus besoin de « redresser » le vote Front/Rassemblement National, à la différence des enquêtes par téléphone ou face-à-face.

Mais plusieurs épisodes ont pu démontrer qu’en matière politique, ces access panels tendent à surestimer la droite et les positions conservatrices. Les sondages pour les régionales de 2021 l’ont bien montré. Systématiquement, le vote RN a été surévalué : au minimum de 4 points en Île-de-France et dans le Grand-Est, mais aussi de 7,5 points dans les Hauts-de-France, de 9 points en Nouvelle-Aquitaine et en Normandie, de 9,5 points en Auvergne-Rhône-Alpes et en Occitanie. Dans cette dernière région, il était même donné en tête avec 31 % des suffrages devant la liste conduite par la présidente de gauche sortante Carole Delga (29 %). Résultat : celle-ci fait 39,5 % des voix et son concurrent RN 22 %. Une erreur dans un sondage peut se comprendre, la procédure d’échantillonnage elle-même peut être faillible, mais ce biais systématique interroge. Emmanuel Rivière et Eddy Vautrin-Dumaine (2022) soulignent d’autres biais pour ces mêmes enquêtes : sous-estimation des sortants, sous-estimation du total gauche et surestimation des listes LREM.

Lors de la présidentielle 2022, le score de Jean-Luc Mélenchon a été particulièrement sous-estimé (de près de 3 points par rapport à la limite haute des marges d’erreur), tandis que ceux d’Éric Zemmour ou de Valérie Pécresse ont été surestimés. Il est difficile de justifier ces erreurs par des mouvements de dernière minute, les estimations ayant été réalisées sur les sondages publiés le 8 avril, sachant que les scores étaient stables sur la dernière semaine de campagne (Lehot-Couette, 2022). Les sondages électoraux ont été meilleurs en 2024, notamment aux européennes, sauf pour les projections de second tour des législatives.

On peut également constater une surestimation de la droite et l’extrême droite quand des enquêtes sont menées sur deux terrains différents. Le baromètre annuel de la CNCDH a été réalisé simultanément en face-à-face et par internet entre 2016 et 2019. Les échantillons web sont systématiquement plus à droite : la part de répondants se plaçant dans ce camp est supérieure au moins de 7 points (en 2018) et jusqu’à 16 points en 2017, celle des proches des Républicains est de 3 à 4 points supérieure, et celle des proches du RN entre 4 et 9 points (Tiberj, 2022). Ce biais, on le retrouve également en 2015 quand le Credoc a mené ses enquêtes par téléphone et sur internet. D’ailleurs, les échantillons bruts continuent de surestimer le vote RN et de sous-estimer le vote à gauche : par exemple, l’échantillon IFOP du 24 juin 2024 pour les législatives sous-estime de 7 points les électeurs de Jean-Luc Mélenchon et surestime de 4,5 points ceux de Marine Le Pen. Le redressement par les résultats électoraux antérieurs permet en partie d’y remédier, mais toutes les enquêtes qui n’opèrent pas cette correction aboutissent bien à surestimer certains segments électoraux. On pourrait aussi en conclure que le face-à-face et le téléphone sous-estiment la droite et l’extrême droite, mais qui peut dire aujourd’hui quelle est la meilleure base de sondage et le meilleur moyen d’interroger les citoyens ?




Se questionner sur les questions

On peut donc craindre que les terrains sur lesquels se fonde désormais l’essentiel des sondages n’aient plus la même qualité de représentativité qu’auparavant. S’ajoutent à cela des effets de formulation des questions qu’on connaît bien et qui peuvent aboutir à surestimer certaines positions plutôt que d’autres. Aux États-Unis, puis en France, toute une littérature les recense et ils peuvent même donner lieu à des expériences particulièrement intéressantes pour mieux comprendre comment les personnes interrogées produisent leurs réponses (par exemple, Grunberg, Mayer, Sniderman, 2002 ; Schemeil et al., 2012). Ils peuvent être incités à répondre d’une certaine manière selon l’enchaînement des questions, la manière dont elles sont posées ou le contexte immédiat de l’enquête. On pouvait ainsi faire varier le degré de soutien à l’avortement ou à la sévérité des décisions de justice selon que le questionnaire débutait par des interrogations sur les valeurs religieuses ou les droits des femmes, la criminalité ou les droits de la défense (Tourangeau, Rips, Rasinski, 2000). Les questions de sondage ne sont pas comparables aux instruments de mesure qu’on peut mobiliser en physique ou en biologie (et encore, on sait que ces instruments peuvent également être faussés).

Une simple question sur le fait d’être allé voter ou non est sujette aux biais de mesure. Demander directement : « Êtes-vous allé voter au premier tour de la présidentielle ? », peut aboutir à ce que des abstentionnistes honteux déclarent avoir participé, a fortiori si la question est posée par un enquêteur. C’est pour l’éviter que les enquêtes électorales modernes dédramatisent l’abstention. On rappelle que « beaucoup d’électeurs n’ont pas voté », on ajoute des modalités comme : « J’ai pensé aller voter, mais finalement je n’y suis pas allé(e) » ou « Je vais généralement voter, mais cette fois je n’y suis pas allé(e) », et malgré ces améliorations, les échantillons ne comptent pas assez d’abstentionnistes. Les seuls sondages qui évitent cet effet de désirabilité sociale du vote, sont les enquêtes participation électorale de l’Insee pour lesquelles les enquêteurs vont consulter directement les listes électorales et vérifier si les individus ont effectivement participé, eux-mêmes ou par procuration (on les utilise dans le chapitre 5).

Ces biais de questions peuvent encore plus affecter les mesures d’opinion sur des sujets politiques, surtout s’ils sont complexes ou ne font pas l’objet de débats médiatiques longs et contradictoires. Paul Sniderman et Sean Theriault (2004) ont ainsi montré que les citoyens américains sont les plus cohérents avec leurs valeurs et préférences quand, avant de répondre, ils sont confrontés à des arguments positifs et négatifs, et notamment s’ils sont incarnés par des partis. Si on ne leur présente pas d’arguments ou seulement une partie du débat, leurs réponses sont alors biaisées et n’iront pas forcément dans le sens de leurs préférences. Ces biais sont encore plus forts parmi les répondants les moins diplômés et les moins intéressés par la politique (Zaller, 1992).

Figure 1.1. Un exemple de sondage sur la loi immigration
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Avec ces considérations à l’esprit, on peut revenir sur certaines des questions supposées mesurer le degré de soutien à la loi immigration.

J’ai pris ici le cas du sondage Elabe de décembre 2023 mentionné précédemment. Plusieurs éléments incitent à prendre avec prudence ses résultats. D’abord, rappelons que ce sondage comme beaucoup d’autres est réalisé par internet. Les interviewés sont donc amenés à répondre sur leur écran de tablette, d’ordinateur ou de téléphone portable. Un des plus grands défis de ce mode de passation reste la chute de l’attention des répondants et celle-ci a d’autant plus de chance de se produire avec des questions complexes (Berinsky, Margolis, Sances, 2014). Avec cette chute de l’attention, les personnes interrogées ne lisent plus toutes les consignes et survolent les questions, répondent de manière de plus en plus automatique et rapide, et leurs réponses sont de moins en moins engageantes. Dans le cas de questions « en batterie », comme dans cet exemple, cela entraîne notamment des effets de « yes-saying » aboutissant à des soutiens factices, d’autant plus si ces questions sont complexes. J’invite le lecteur à relire les questions sur le regroupement familial puis sur la restriction de la délivrance du titre de séjour pour les étrangers malades. Le vocabulaire est particulièrement technique, ce qui rappelle les critiques de Pierre Bourdieu, et la répétition des questions a de plus en plus de chances de produire un soutien par lassitude.

Un autre biais de ces questions est leur tendance à présenter les mesures en tronquant les débats. Aurait-on eu de tels niveaux de soutien si l’on avait rappelé les failles juridiques et constitutionnelles de certaines de ces mesures ? Ou si l’on avait mentionné les contre-arguments proposés par les opposants à la loi ? Prenons l’âge minimal du conjoint pour bénéficier du regroupement familial. Sur ce point en particulier, il n’est même pas sûr, étant donné l’accumulation des arguments, que les répondants aient pu réfléchir aux justifications derrière le passage de 18 à 21 ans de l’âge du conjoint pouvant rejoindre son compagnon en France. De même, on mesurerait sans doute beaucoup moins de soutien si l’on avait rappelé la tradition humanitaire française en faveur des étrangers malades.

Ces questions et cet enchaînement aboutissent à gonfler les réponses conservatrices, quand d’autres formulations auraient sans doute pesé dans le sens inverse. Ici, 76 % des répondants semblent favorables à la « suppression de l’automaticité de l’obtention de la nationalité française » pour les enfants nés en France. Pourtant, en novembre 2023, 76 % des répondants du baromètre CNCDH n’étaient pas d’accord avec l’affirmation : « Les enfants d’immigrés nés en France ne sont pas vraiment Français ». De tels écarts entre questions sur le même enjeu ne peuvent qu’interroger sur la fiabilité des mesures.

Mais d’abord, l’enquête CNCDH alterne les questions qui pointent vers la tolérance ou vers la xénophobie, ce qui permet d’éviter les effets de « yes-saying ». Ensuite, la formulation de la question est largement plus accessible que celle proposée par Elabe. Elle a donc plus de chances d’être correctement comprise par les enquêtés, qui peuvent donc plus sûrement produire une opinion. Enfin, la présence de l’enquêteur maintient l’attention du répondant. On pourrait objecter que cette présence crée de la désirabilité sociale et minimise le racisme. C’est tout à fait possible, mais pour d’autres questions dans ce baromètre CNCDH, le niveau de réponses défavorables à l’immigration est beaucoup plus fort : par exemple, 63 % des répondants sont d’accord avec l’affirmation que « de nombreux immigrés viennent en France uniquement pour profiter de la protection sociale », qui n’est pas sans rappeler certains des arguments exposés lors des débats sur la loi immigration.

Pierre Bourdieu (1973) rappelait que les sondeurs additionnent des réponses plus ou moins informées entre des individus compétents qui connaissent le sujet, et d’autres qui le découvrent au moment de la passation du questionnaire. Vraisemblablement, de nombreux répondants de l’enquête Elabe ont été dans ce cas, certaines des dispositions finalement votées et testées n’ayant quasiment pas fait l’objet de débat dans les médias (par exemple les APL ou les titres pour maladie).

Cette critique de Pierre Bourdieu est d’autant plus vérifiée que les questions sont complexes et techniques. Mais elle n’est pas valable pour toutes les questions et surtout pour tous les sujets, surtout s’ils font l’objet d’échanges suffisamment intenses et longs. Dans ce cas, on peut alors mesurer que les répondants gagnent en cohérence et en structuration4. C’est en cela qu’on peut différencier les questions sur la loi immigration de celles sur la réforme des retraites de 2023. Dans le premier cas, les débats ont été relativement peu nombreux et concurrencés par bien d’autres sujets. Dans le second, ils ont duré plusieurs mois et mobilisé un nombre conséquent d’acteurs politiques et syndicaux, d’experts et de citoyens. En janvier 2023, au moment où le projet gouvernemental est dévoilé, la critique de Pierre Bourdieu valait. En mars, après les explications du gouvernement Borne et de sa majorité et les contre-arguments des syndicats et des opposants, les opinions mesurées étaient de bien meilleure qualité.

En somme, il faut manier les sondages avec précaution et se méfier de leurs conditions de production ainsi que de la manière dont les questionnaires sont construits. Ces outils peuvent être scientifiques, mais aussi politiques. Ils peuvent être mobilisés au service de différentes causes, par différents acteurs. Et sur l’immigration, on est en droit de se questionner sur les motivations derrière certaines enquêtes.








Pour une meilleure mesure des évolutions d’opinion :
les indices longitudinaux de préférences

Les sondages ne sont pas des instruments parfaits, mais ils restent difficilement remplaçables quand on veut connaître certaines caractéristiques de la population, ses opinions et ses évolutions. D’autres biais peuvent peser sur les questions de sondage elles-mêmes. Sur l’immigration, on a vu que sur un même enjeu, le droit du sol, on peut obtenir des réponses très différentes selon la question utilisée. Il en va de même de beaucoup d’autres sujets : les impôts, l’intervention de l’État, la liberté d’expression, l’autorité dans les écoles, la place des femmes… Dès lors, comment mesurer si le public français s’est droitisé ?


Les problèmes

Sélectionner une ou plusieurs questions et ne se focaliser que sur celle(s)-ci peut valoir une accusation de partialité, à juste titre. C’est le premier enjeu à affronter.

Un deuxième enjeu est la mesure du mouvement. Une droitisation implique un avant et un après, donc plusieurs mesures dans le temps. Or de nombreuses enquêtes ne sont pas construites dans une logique de cumulativité et de réplicabilité. Certains commanditaires préfèrent la formulation de nouvelles questions, sans nécessairement les arrimer à des enquêtes et questions plus anciennes qui permettent une comparaison. Il est parfois plus facile de financer une enquête sur de nouveaux débats, de nouveaux enjeux, de nouvelles divisions, plutôt que des sondages dont l’objectif est de répliquer des mesures plus traditionnelles.

Un troisième enjeu renvoie aux changements de modes de passation. Même quand il existe une série historique, avec une même question posée à plusieurs reprises dans le temps, on ne tiendra pas nécessairement compte des différents modes d’interrogation, et notamment le passage des enquêtes « à enquêteur » en téléphone ou en face-à-face, à des enquêtes « sans enquêteur » par internet. Or on a vu combien le mode d’interrogation avait un impact sur certaines opinions, plutôt en faveur du conservatisme.

Un dernier problème est celui des « ruptures de faisceaux ». Même dans un baromètre, c’est-à-dire une enquête par sondage répétée, il peut arriver que des questions disparaissent parce que les oppositions auxquelles elles renvoient ne semblent plus d’actualité ou parce que de nouveaux sujets doivent être pris en compte. Par exemple, les nationalisations, le rachat d’une entreprise par l’État, ont été un instrument d’action publique au centre des débats dans les années 1980 et depuis lors ne sont plus guère envisagées. Par conséquent, on ne trouve plus de questions de sondage qui en traite à partir des années 2000 alors que plusieurs enquêtes l’ont fait dans les décennies 1980 et 1990. Pourtant, quand on demande en 2018 à des répondants français de se positionner entre deux pôles, l’un où « la propriété privée des entreprises et des industries devrait être développée » et l’autre où « la nationalisation des entreprises et des industries devrait être développée », 37 % des répondants se placent du côté libéral tandis que 30 % se placent du côté des nationalisations. Les opinions sont donc loin d’être unanimes.




La solution

Cet ensemble de problèmes pourrait paraître insurmontable, mais il existe une méthode pour y remédier : les moods, ou indices longitudinaux de préférences en France, produits à partir du dyad ratios algorithm inventé aux États-Unis dans les années 1980 par James Stimson (2018). Cette méthode permet de capitaliser sur l’ensemble des questions qui couvrent une dimension de valeurs, y compris celles qui ont été posées très rarement lors de la période étudiée. Son objectif est de mesurer de manière synthétique les évolutions de l’opinion publique sur ces dimensions, avec un dispositif permettant la comparaison dans le temps. Plutôt que de se fonder sur une seule question susceptible de biais de mesure et d’erreur d’une année à l’autre, ou, pire, susceptible d’avoir été retirée des questionnaires de sondage sur une ou plusieurs années, on travaille sur l’ensemble des questions couvrant la dimension qu’on souhaite analyser. Sont donc considérées comme des séries éligibles les questions posées rigoureusement de la même façon à au moins trois moments et par des modes de passation comparables. Elles doivent également proposer une alternative politique claire (libérale/ sociale par exemple).

Pour construire ces indices, il est nécessaire de repérer puis de rassembler ces différentes séries de questions. Pour ce faire, on peut se fonder sur les baromètres académiques et non académiques disponibles. Les European Social Surveys, les European Value Studies, les enquêtes électorales françaises, le baromètre d’opinion de la Dress, le baromètre CNCDH, le baromètre confiance du Cevipof, les enquêtes « Fractures françaises », les enquêtes du Credoc, le baromètre d’image du FN/RN, constituent des sources de données particulièrement utiles. Notons que si un baromètre a changé de mode de passation, j’ai choisi de considérer qu’il s’agissait d’une nouvelle série. Mais il faut aussi aller chercher des questions dans des enquêtes plus épisodiques. C’est un travail auquel James Stimson, Cyrille Thiébault et moi-même nous sommes attelés depuis la fin des années 2000. Il a fallu compulser les archives des instituts de sondages, des centres de recherches et du Service d’information du gouvernement, dépouiller les rapports et les sites web, avec souvent des déceptions. Il suffit qu’un libellé diffère ou qu’une modalité de réponse soit ajoutée ou supprimée, pour que la série soit brisée.

Les indices longitudinaux ont de nombreux avantages. Parce que cumulatifs, ils évitent les débats sur le choix des questions ou d’un baromètre plutôt qu’un autre. On n’a pas à arbitrer entre des questions qui pointent vers des niveaux plus ou moins forts de redistribution ou de libéralisme économique, de tolérance ou de rejet des minorités. Elles sont toutes intégrées. Ce n’est pas le niveau absolu de l’indice qui prime, mais son évolution dans le temps, et cette évolution peut être calculée même avec des données limitées lors d’une année ou plusieurs.




Combien d’indices à prendre en compte ?

Se pose également la question de la dimensionnalité des valeurs : peut-on résumer les préférences des Français avec une seule dimension, donc un seul grand clivage, ou doit-on en distinguer plusieurs ? Et si oui, lesquelles ?

Depuis les années 1980, en France comme en Europe et aux États-Unis, plusieurs chercheurs tendent à considérer que la « vieille politique » à base de classes, de politiques socioéconomiques, de rôle de l’État dans l’économie, perdrait en importance (Inglehart, 1990 ; Kriesi, 1998 ; Miller Schofield, 2008). Cette position est souvent mobilisée en lien avec l’érosion du vote des ouvriers pour la gauche. On reviendra sur ce point aux chapitres 4 et 6. Il est difficile cependant de ne pas prendre en compte cette dimension, ne serait-ce que pour vérifier si l’on constate une diminution des demandes de redistribution et une progression du libéralisme économique en France, comme on l’entend souvent dans les débats publics.

Comme corollaire de la fin de la « vieille politique », émergerait une « nouvelle politique » fondée notamment sur les enjeux culturels ou post-matérialistes et renvoyant notamment aux questions de genre, de liberté sexuelle, d’autorité, de multiculturalisme et d’immigration. Cette nouvelle politique s’ancre dans les « nouveaux mouvements sociaux » qui sont apparus avec les générations du baby-boom dans les années 1960 et 1970. C’est à cette période qu’une nouvelle vague de féminisme s’est structurée, que les mouvements antimilitaristes ont repris de la vigueur et que les mouvements gays et lesbiens ont commencé à se structurer (notamment à la suite des émeutes de Stonewall en 1969), tout comme les mouvements écologistes et consuméristes. Plus largement, les mœurs et la famille traditionnelles ont été remises en question et avec elles nombre de figures d’autorité comme le père, le prêtre, le policier ou le responsable politique. Ces transformations, plus ou moins visibles, plus ou moins politisées, ont été repérées par Ronald Inglehart (1990) dès la fin des années 1970, mais aussi par la recherche française. En sociologie électorale, cela aboutit à la notion de « libéralisme culturel » (Grunberg, Schweisguth, 1990). Ces auteurs considèrent que le « virage à gauche des couches moyennes salariées », qui contribue à la victoire de François Mitterrand en 1981, est en partie le produit de ces transformations de valeurs.

Cela justifie d’analyser séparément les évolutions des préférences culturelles et socioéconomiques. Mais j’ai aussi décidé de produire deux indices différents au sein de l’ensemble des questions culturelles. L’un sera centré sur le rapport à l’immigration, à la diversité et aux minorités religieuses et d’origine, l’autre portera sur les autres questions culturelles, principalement les rôles de genre, l’autorité et les minorités sexuelles. Cela s’explique de plusieurs façons. Ces attitudes étaient étroitement liées dans les années 1980 (Grunberg, Schweisguth, 1990), mais les premières ont été fortement politisées avec la montée en puissance du FN. C’est moins le cas des secondes, mais cela pourrait le devenir dans le futur (Durovic, Mayer, 2023).

Ce choix s’explique aussi par l’ensemble des séries disponibles. Le bilan des enquêtes depuis les années 1980 fait apparaître une attention aux questions d’immigration et de diversité plus forte qu’aux autres questions culturelles, notamment à celles de genre ou de sexisme. Cela en dit long sur ce qui préoccupait en priorité les institutions et la communauté scientifique. Si l’on mettait ensemble ces séries, les variations de l’indice longitudinal auraient donc de grandes chances d’être fortement influencées par les évolutions de ces questions sur la diversité et l’immigration au détriment des autres composantes du libéralisme culturel.

On va le voir, ces deux indices sont liés, les évolutions de l’un et de l’autre ayant des causes communes. Mais ils racontent également deux histoires différentes et qui divergent de plus en plus.

D’autres indices longitudinaux sont développés sur d’autres dimensions d’analyse. Je pense notamment à ceux sur la construction européenne, développée par Isabelle Guinaudeau et Tinette Schnatterer (2019), ou celui développé par Simon Persico sur le soutien à la protection de l’environnement (Evrard, Persico, 2021). Mais ils me semblent moins directement connectés à la problématique de la droitisation et moins centraux dans les évolutions électorales, pour l’instant en tout cas (j’y reviens dans le dernier chapitre).
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